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DROITS DBS VICTIMES DES DECHET§ TOXTQUË]S I}F] COTE
D'IVOillti (RENADVIDET-CI) dont le siège social est sir à Ac{jamé non loirr
de la Maire <i'Adjamé, 15 BP 1056 Abidjan 15, représenté par Monsieur I(ClFFl
HANON CHARLES, né le 03/1 l/1973 à Anyaffia-Zossonkoi, de nationalité
Ivoirienne, demeurant à Abidjan , cel. : 57 50 57 59 I aq 46 33 47, pour qui
domicile cst élu en ladite ville.
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-'æDONNE MIS EN DEMBURE A:
Monsieur ADAMA BICTOGO, de nationalité Ivoirienne, domicilid à Cocoriy,

présentant légal de MBLA CONSULTING ayant pour Conpcii Maître 
^
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Qu'il ne saurait nier ni disconvenir clri'ii est redevabic envers. 6.624
victimes des déchets toxiques, membres du RENAIIVIDET-CI et anciennement
clisutes du cabrncrd'AvÀcaIs Anglais dénornrné « LIdGI-l IfAy&CO >r de la
somme de 4,658 milliards de F CFA représentant leur indcmnisation ce, dans le
cadre d'une procédure judiciaire initiée par ledit cabinet devant les juridictions
Britanniques, laquelle avait été soldée par un règlernent amiable.

C'est pourquoi, j'ai Huissier de Justice susdit et soussigné, faitl'oflre à
Monsieur ADAMA BICTOGO de trouver un règlement amiable avec le
requérant clans les quinze jours suivant la signification du présent explrrit.^
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Abidjan,lp 07 Juin 2016
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AFF : victimes des déchets toxiques C/ société TRAFIGURA

Obiet : demande de règlement amiable

Monsieur le Ministre,

J'ai été approché par environ 6 000 victimes des déchets toxiques qui n'ont pas reçu le
montant de leur indemnisation, lesquelles étaient des anciens clients du Cabinet d'Avocats
Anglais « LEIGH DAY AND CO »r, à l'effet de procéder au recouvrement des sommes
d'argent qui leur étaient destinées.

A ce titre, elles m'ont exposé que, courant 20l1,une enquête a été diligentée par la police
économique et financière afin de savoir quelle utilisation a été faite de ceffe somme d'argent
qui avait été déposée sur le compte du Ôabinet Anglais ouvert à la SGBCI.

Il ressort du procès-verbal d'enquête préliminaire, que le Cabinet MLBA, représenté par
Maitres Kouamé Iritié et Tella Osther-Henri Vincen! avait reçu, pour votre co*pie, la sômme
de 600.000.000 de francs CFA, representant vote rémunération en votre qualité de facilitateur
dans le dossier.

(Pièce numéro I : procès-verbal d,enquête et copie de chtèque)

Cependant toujours selon le rapport d'enquête, il est précisé que votre rémunération ne devait
pas ête supérieure à la somme de à 56 400 000 Francs CFA conformément aux tennes de la

Il se dégage donc un trop pe{çu de 543.600-000 &ancs CFA que vous devez reverser,à mes ,

clients.

Toutefois, mes clients n'ont pas manqué de soutenir que vous avez
disposition de parvenir à un règlement négocié avec eux, coûrme
déclarations dans lesjournaux, courant 2012.

(Pièce numéro 2 : Le Nouveau Réveït numéro 30g6 du 23 Mai 2012)
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C'est donc dans l,optique de consolider cette belle
demander, au nom de mes clients, de bien vouloir la I
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rne permets de vous
eâ me reversant ledit
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Je vous prie de croire, Monsieur re Ministre, à r'expressi* &a.* u** coasidération.
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